
Vous êtes victime ou témoin d’agression,
de harcèlement à caractère sexiste ou sexuel 

Parlez-en, ne restez pas seul.e 
 

La victime n’est pas responsable
 

 Que Faire ? 

	 Demandez l’assistance du SNU Grand Est qui est à votre écoute, 
	 N’hésitez pas à nous contacter !  

•	 Nadia AZIBI : 03 88 19 12 25 
Référente CSE en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes

	
	 Vous pouvez enregistrer une fiche de signalement dans Bureau métier
 

 

	

	
	

	 Vous pouvez contacter le service de santé / DR

	 Vous pouvez aller plus loin en allant porter plainte
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Les agissements sexistes – outrages sexistes sont caractérisés par « tout agissement lié au 
sexe d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de 
créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant ».

Ex : remarques et blagues sexistes, des interpellations « ma belle, ma jolie, cocotte, tu pourrais mettre du rouge à 
lèvre, … ».

Le harcèlement sexuel est caractérisé par «  le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des 
propos ou comportements à connotation sexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de 
leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile 
ou offensante ». 
«Est assimilé au harcèlement sexuel  le fait, même non répété, d’user de toute forme de pression 
grave dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au 
profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers ».
Ex : propos, gestes, envois de courrier directement sexuels ou à connotations sexuelles. 

Tout ce qui suit s’applique sans distinction aux agent.es de droit public ou privé, victimes 
comme agresseur.ses
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Le soutien juridique à la victime : la protection fonctionnelle

Dans l’hypothèse d’une agression en lien avec l’activité professionnelle et en cas de dépôt de plainte à titre per-
sonnel, la «protection fonctionnelle» permet :

• de bénéficier de l’assistance d’un avocat (frais pris en charge).
• d’être conseillé (notamment sur le montant des dommages et intérêts à solliciter), un contact direct et confidentiel avocat-victime 
est établi.
• d’être représenté (la victime n’est pas obligée de se présenter à l’audience).
• en cas de condamnation, de ne pas avoir à se préoccuper de la solvabilité de l’agresseur et d’être payé des dommages et intérêts 
par Pôle emploi (mécanisme de la subrogation).

La protection fonctionnelle doit être proposée par la DR service juridique dès qu’il a connaissance d’un dépôt de 
plainte à titre personnel.
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LA PROCEDURE DISCIPLINAIRE 

Toutes les violences commises dans le 
cadre du travail peuvent faire l’objet d’une 
sanction disciplinaire,

•	 Avertissement ou blâme
•	 Mise à pied
•	 Mutation
•	 Rétrogradation
•	 Licenciement pour faute simple, grave 

ou lourde

LA PROCEDURE CIVILE

En cas de défaillance de l’employeur vis-
à-vis d’un.e agent.e, ce.tte dernier.ière 
pourrait porter plainte auprès du tribu-
nal administratif ou des Prud’hommes 
contre son employeur (procédure civile) :

•	 le conseil des prud’hommes dans le 
cas où la victime est salariée au sein 
du secteur privé ;

•	 le tribunal administratif dans le cas 
où la victime est un.e agent.e public
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LA PROCEDURE PENALE 
 
Elle peut concerner des actes commis 
dans tous les espaces (travail, famille, 
associations, extérieur...) dans le cadre 
d’une plainte déposée par un-e agent-e 
auprès du commissariat 
Les sanctions vont notamment dépendre 
du type d’infraction.
 
Il existe 3 types d’infraction : 

•	 Contravention >  Tribunal de police
•	 Délit > Tribunal correctionnel
•	 Crime > Cour d’Assises 
 


